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MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE

ET DE L'ÉNERGIE


Participation du public – Motifs de la décision
Motifs du décret relatif à la codification de la partie réglementaire du livre IX du code rural et de la pêche maritime

Projet soumis à participation du public du 2 au 30 juin 2014 sur le site du ministère de l'Ecologie, du Développement Durable et de l'Energie

Le présent décret a pour objet de codifier la partie réglementaire du livre IX du code rural et de la pêche maritime, portant sur la pêche maritime et l’aquaculture marine.

Il complète donc la codification des dispositions relatives à la pêche maritime engagée par l’ordonnance n° 2010-462 du 6 mai 2010, qui a regroupé les dispositions de nature législative  dans un livre IX du code rural, devenu par l’effet de la même ordonnance « code rural et de la pêche maritime ». 

Cette codification des dispositions réglementaires reprend, en totalité ou en partie, près d’une centaine de décrets et arrêtés jusqu’ici dispersés et pour les plus anciens d’entre eux d’un accès malaisé. Ces textes seront abrogés par l’effet de ce décret de codification, qui contribue ainsi à la simplification et à l’amélioration de l’accès à la norme de droit. 

La codification a été réalisée pour l’essentiel à droit constant sous réserve des modifications rendues nécessaires par le respect de la hiérarchie des normes ou par l’abrogation de dispositions devenues illégales, obsolètes ou sans objet. Pour tenir compte de la hiérarchie des normes, elle est conforme aux plus récents règlements communautaires de décembre 2013 relatifs à la politique commune de la pêche et à l’organisation commune des marchés dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture. Elle tient compte de l’état actuel du statut des collectivités d’outre-mer et de la Nouvelle-Calédonie, notamment de l’accès de Mayotte au statut de région ultra-périphérique de l’Union européenne. 

Si, à l’occasion de la codification, quelques adaptations ont été apportées à l’état du droit positif, par exemple pour harmoniser la désignation des autorités compétentes en matière de police et de contrôle des pêches, pour développer l’utilisation des nouvelles technologies dans le cadre des opérations électorales ou des réunions des organes dirigeants des organisations professionnelles ou encore pour regrouper les instances consultatives en matière de gestion des ressources halieutiques, le présent projet de décret ne comporte aucune norme réglementaire nouvelle applicable aux collectivités locales ni aucune norme réglementaire nouvelle applicable aux entreprises qui ne découle directement d’une norme supérieure (disposition législative ou règlement européen). Ainsi, les dispositions réglementaires introduites d’une part pour définir le lien économique réel qu’un navire battant pavillon français doit avoir avec le territoire national et d’autre part pour compléter le régime d’autorisation applicable à la pêche maritime de loisir et à la pêche des végétaux marins résultent de dispositions législatives qui n’avaient pas, jusqu’ici, reçu leurs dispositions réglementaires d’application.

Si la codification ainsi opérée est réalisée pour l’essentiel à droit constant, la plupart des dispositions réglementaires codifiées étant antérieures à la modification résultant de la loi constitutionnelle de 2005 relative à la Charte de l’environnement, il y a lieu, à travers la présente consultation de permettre au public d’apprécier les incidences sur l’environnement des décisions susceptibles de résulter de l’application de ces dispositions.
